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    Présentation

    Que se passe-t-il dans la tête d’un terroriste qui se dit révolutionnaire ? Quelles idées tuent qui ? Quels écrits annoncent ou justifient l’attentat ? Comment dans des démocraties européennes des années 70/80, social-démocrates ou libérales, finit-on par abattre des civils, au nom de masses qui rechignent à se révolter ? Quelles vagues ont précédé, quelles vagues suivront ? Avant de juger ou d’anticiper, il faut commencer par savoir comment, à partir des notions très contestées de terrorisme et de révolution, s’élabore un corpus idéologique, comment il est interprété. Et comment les circonstances transforment parfois des intellectuels d’encre en intellectuels de poudre ou des tueurs en théoriciens. C’est désormais possible avec cette anthologie — sources, confessions, justifications, doctrines, communiqués — dont se nourrit l’action armée et qui éclaire les mécanismes du passage à l’acte, ses constantes et ses répétitions. Hier, un lecteur attentif aurait sans doute plus prévoir quelles idées déboucheraient sur quelles violences. Regretterons-nous demain de ne pas l’avoir fait maintenant ?



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
Preambule methodologique




L’idée de cet ouvrage trotte dans la tête des auteurs depuis quelques années. Elle est inspirée par l’exemple. Ainsi, l’absence d’analyse des textes fondateurs de ce que le gouvernement américain a nommé Al-Qaida [1]  était une incroyable faute, rappelant un passé pas si lointain. Et cela alors même que les budgets et les technologies dont disposent les services de renseignements n’ont, jamais été aussi importants. L’absence d’enregistrement ou traduction du discours de l’adversaire, l’ignorance de « ce qu’ils veulent » semblait proprement incroyable. Sans parler de la portion congrue que les errements de la logique de compilation laissaient à l’analyse.

Il faut rendre à la justice qu’en France au moins la publication d’un exceptionnel Al-Qaida dans le texte confiées par les PUF à Gilles Kepel a corrigé bien des a priori sur cette « organisation », sa réalité et sa genèse. Le public disposait enfin des textes fondateurs et des communiqués du Front international islamique de lutte contre les Juifs et les Croisés, nom réel du dispositif, et de ses avatars. Un exemple à suivre, même s’il ne peut se transposer à l’identique, car Kepel et son équipe traitaient d’une tendance religieuse unique à travers ses formes et degrés d’engagement et de violence, mais obéissant à une logique commune. Il sera question ici de courants politiques bien plus divers par le projet qu’ils développent ou par les justifications qu’ils se donnent : le point commun est bien davantage le crescendo qui mène à la violence armée.

Régulièrement, le public s’étonne de la réaction tardive des autorités ou des commentateurs face à des actions violentes menées par des gens qui avaient souvent expliqué en long et en large leurs motivations et leurs intentions. Et ce dans des textes, plus ou moins clairs ou accessibles, mais toujours publics : Mein Kampf d’Adolph Hitler, La déclaration de guerre à l’Amérique d’Oussama Ben Laden, sont les exemples les plus emblématiques de ces documents ignorés sur le moment, parfois même pas traduits. Pourtant, bien après les faits, ils éclairent l’analyse et étonnent les commentateurs. Le refus de lire, d’écouter, d’analyser, semble une faiblesse culturelle grave et récurrente. L’idée que nous aurions progressé dans le monde de l’information instantanée est pour le moins à relativiser devant des cas aussi flagrants.

Nous avons présenté ici, sous une forme d’anthologie, les textes de référence qui peuvent contribuer à éclairer le présent. Pour ce faire, nous sommes revenus systématiquement aux sources en précisant à la fois les définitions des termes et des idéologies, la psychologie de l’acteur « terroriste ». Et ceci sans négliger les difficultés légales et sémantiques qui entourent la question de la définition du terme. Nous n’avons pas fui les objections entendues lorsque nous avons présenté ou discuté de ce projet. Et nous avons privilégié l’analyse de l’action révolutionnaire, au moins dans un premier temps. À la fois faute de pouvoir traiter de tous les terrorismes (indépendantistes, d’extrême droite, sectaire ou religieux, international…) en un seul volume, et pour suivre une logique : celle d’une action qui se veut révolutionnaire et qui suppose de prendre les armes sans attendre la révolution.

Dans un chapitre à part, nous avons rappelé les sources historiques, les « ancêtres », souvent cités par les contemporains en exergue de leurs violences ou dont les méthodes semblent fournir de très anciennes sources d’inspiration. Des tyrannicides à la résistance contre l’occupant, il semble indispensable de cadrer une histoire pleine de liens affirmés et de situations spécifiques.

Nous avons ensuite voulu définir la période essentielle de l’euroterrorisme. Il a généré une vague violente sur le vieux continent, avec des échos aux États-Unis, en Amérique du Sud ou au Japon. Nostalgie pour certains, racines pour d’autres, ces années que l’on dit de plomb, de poudre ou de sang, forment des références souvent réaffirmées par les acteurs ou les commentateurs actuels. Sans oublier cette exception française que fut le refus du passage à lutte armée dans les années 1968, puis le basculement vers l’Action directe. Bien évidemment, à comparer aux spécificités des situations de l’Allemagne ou l’Italie.

Enfin, des années 1990 à nos jours, une (des) nouvelle(s) génération(s) semblent émerger, qui se réfèrent aux textes fondateurs, utilisant parfois des phraséologies similaires : cela incite les chercheurs à s’interroger sur l’éventuel retour des mêmes événements.

Certains des groupes ou organisations choisies sont en conflit ouvert ; ils trouveront étonnant ou scandaleux d’être rapprochés ou refuseront l’étiquette infamante de terroristes, criant à l’amalgame. Pourtant, il existe une ligne directrice à ce projet : permettre à chacun de retrouver, par les textes et les citations, comment l’idée incite à l’acte violent et justifie des usages possibles de la terreur.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir Alain Bauer, Xavier Rauder, La guerre ne fait que commencer et L’énigme Al-Qaida, J.-C. Lattès, 2002 et 2005.




Avant-propos




Au fil des siècles, ils ont proclamé : « Mort au despote », « Tremblez tyrans », « Frappons nos oppresseurs », « Détruis ce qui te détruit ».

Depuis toujours, leur violence se présente comme une réponse à une violence plus grande encore, celle des dominants et des occupants ; elle se dit issue du peuple et destinée à libérer le peuple.

Depuis toujours, des penseurs discutent la valeur éthique et l’efficacité politique de la méthode : frapper par les armes une autorité injuste et ceux qui la représentent. Une stratégie réservée aux plus audacieux ou aux plus pressés, refusant d’attendre que le peuple marche contre les palais des maîtres, une stratégie pour préparer, accélérer ou remplacer la vraie révolution ou la révolte des masses.

Depuis toujours ? À notre connaissance, et pour la seule Europe, les premiers textes sur le tyrannicide, ancêtre de notre moderne terrorisme, sont de Platon et d’Aristote et les deux concluent en sens opposé [1] . Pour débattre de la légitimité du tyrannicide, il faut des théoriciens, des livres qui gardent trace de leur opinion et une culture qui favorise ces débats.

Si l’acte de tuer (l’attentat politique) a précédé le texte (l’apologie ou la critique du conspirateur), acte et texte sont en fait indissolublement liés. Le terroriste au sens moderne (qui ne s’impose qu’à la fin du XIXe siècle) est souvent un intellectuel. Il prend les idées au sérieux : il meurt pour elles, il tue pour elles… Mieux : quand il tue, il se persuade volontiers de frapper une autre idée. C’est un assassin « altruiste », convaincu d’agir dans l’intérêt général (de sa classe, de sa nation, de son ethnie, de la communauté des croyants, de l’humanité en général…). Il se voit en soldat ou en bourreau chargé d’un châtiment. Il combat le souverain en s’accordant les privilèges du souverain au nom du Bien commun.

Ce droit au meurtre « légitime » que l’État confère au combattant ou à l’exécuteur, le terroriste se le donne à lui-même au nom d’une autre légitimité, d’une idée qui peut s’exprimer dans un in-octavo ou se résumer dans quelques slogans. Il lit (des maîtres qui lui disent pourquoi frapper, et dont certains ne frapperont jamais directement) et écrit (des communiqués qui disent pourquoi il a frappé). Même si ceci change depuis peu avec les prêches djihadistes sur Internet ou les testaments vidéo de kamikazes ; il faut, pour comprendre le terrorisme moderne, commencer par des écrits, d’ailleurs surabondants. Pas de séries de bombes sans flux de textes. Derrière l’auteur d’un attentat, souvent un auteur tout court.

Le choc du 11 septembre et ses conséquences – telle la bizarre idée de faire « la guerre au terrorisme » qui est une méthode et non pas une communauté, une force ni une entité – ont parfois fait oublier qu’il existe « des » terrorismes, des pratiques terroristes, diverses et historiquement changeantes. Les attentats continuent, destinés à libérer un territoire, proclamer une indépendance, plaire à d’autres dieux qu’Allah, précipiter la fin du monde (comme la secte Aum), contraindre un gouvernement (la fameuse « diplomatie par les bombes »), par racisme, par haine d’une communauté, par peur d’un complot (« mondialiste », par exemple), pour défendre la Nature (on parle même d’un « écoterrorisme » ou terrorisme « animalier » pour sauver les animaux de la vivisection), voire pour obtenir de la presse qu’elle publie des diatribes contre la technologie, à la façon d’Unabomber [2] .

Notre étude porte sur la violence armée qui est apparue et a été théorisée la première : son but est la fin d’un ordre politique jugé despotique. On parle par commodité de terrorisme d’extrême gauche ou d’ultragauche, bien que ces notions méritent de larges éclaircissements [3] . Dans tous les cas, il s’en prend au principe même du pouvoir.

L’acte terroriste s’inscrit dans une panoplie d’actions plus ou moins illégales par lesquelles les opprimés sont censés pouvoir riposter aux oppresseurs. Cette gamme peut comprendre dans ses formes moins violentes : des manifestations, désobéissances, sabotages, défis symboliques, occupations, réappropriations…, et dans le spectre supérieur l’émeute armée, la révolution, la prise de pouvoir, la guerre civile… La difficulté étant, y compris pour les acteurs eux-mêmes, de qualifier, situer et théoriser la pratique de l’attentat, de la bombe, de l’assassinat ou de l’enlèvement dans les panoplies de la révolte.

Le lecteur serait en droit de conclure que ce mot de terrorisme nous encombre, que son emploi est imprécis ou suspect et qu’il vaudrait mieux s’en passer, et parler des violences politiques en général. Mais le mot pèse et obsède ; il fait autant débat chez ceux qui le pratiquent que chez ceux qui le dénoncent ou le répriment.

Pendant que nous écrivons – et sans même évoquer l’actualité judiciaire en France – les médias italiens évoquent un retour des Brigades rouges : le procès du « Parti communiste politico-militaire » [4] , organisation dont l’action s’accompagnerait d’une « résurrection » des Cellules communistes combattantes belges [5] . En Italie, la police arrête également en juin 2009 des militants d’un autre groupe qui auraient préparé des attentats contre le G8 et, en juillet, des membre de la mouvance « anarcho-insurectionnelle » soupçonnés de vouloir saboter des caténaires [6] . Trois tendances, trois résurgences des années de plomb ?

En Grèce un assassinat et des bombes revendiqués par une « Secte des révolutionnaires » font craindre une « résurrection » ou un avatar du groupe « 17 Novembre » auteur d’un quart de siècle d’attentats impunis.

De réapparition en reviviscence, le thème du terrorisme « révolutionnaire » revient dans l’actualité, tandis que « la crise » fait craindre d’autres bégaiements de la violence armée.

Un criminologue n’est pas un futurologue et la méthode du livre consiste à donner au lecteur des moyens pour juger par lui-même, en replaçant des textes dans leur contexte. Dans tous les cas, que l’on considère que les années de plomb sont définitivement derrière nous ou que l’on craigne le contraire, un retour aux sources s’impose. Le rôle des criminologues n’est ni d’arrêter, ni de juger (le terrorisme n’étant qu’une des branches de leur champ d’étude). Leur mission est d’indiquer d’où viennent et ce que sont leurs auteurs, de discerner les évolutions dans l’univers changeant du crime, premier dispositif globalisé de la planète. Pour traiter de la pratique terroriste, les auteurs de ce livre n’adoptent pas une posture morale, quoiqu’ils en pensent comme citoyens, ni ne prétendent interpréter l’histoire. Les terroristes des uns sont trop souvent les résistants des autres, dit-on, et la chronique est riche de ces condamnations définitives ridiculisées par les coups de théâtre de l’Histoire. Ne fut-il pas un temps où de Gaulle et Mandela étaient considérés comme des chefs terroristes ?

Souvent, en matière criminelle ou de terrorisme, paraît nouveau ce qui est simplement oublié. L’amnésie collective est aggravée par les flux médiatiques qui font de l’immédiateté une garantie de savoir. Quand tout va toujours plus vite, chaque nouvelle en effaçant une autre, l’hystérie de l’instant obscurcit la réflexion.

C’est une raison pour reprendre les textes fondateurs qui éclairent les évolutions plus proches. Ces textes sont souvent méconnus ou trop dispersés pour être aisément rapprochés.

Les actes terroristes ne s’expliquent pas seulement mécaniquement par des circonstances objectives – crise, misère, déstabilisation, humiliation – qui provoqueraient de la violence politique (et dont le terrorisme serait la forme exacerbée) ; la stratégie terroriste renvoie à des imaginaires, à des idées, à des représentations répandues dans certains milieux où se produit plus facilement le passage à l’acte. Parallèlement, s’il est naïf de penser que certains discours sont responsables des actes terroristes par leur seule rhétorique « criminogène » ou par leur idéologie malsaine, certains actes renvoient, eux, à des textes et surtout à leurs interprétations.

Il faut pratiquer un perpétuel aller-retour entre le discours (qui légitime, suggère, ordonne, relativise, qualifie ou conteste la violence terroriste) et la pratique sous forme de coups de poignard, de coups de feu ou d’explosions. Et comme cette pratique est elle-même censée non seulement provoquer des ravages dans le camp adverse (et, en cela, rapprocher de la victoire finale), mais aussi signifier quelque chose, défier, porter un avertissement, un message de provocation ou de révolte (donc produire de la croyance), bref, comme l’acte terroriste est aussi à sa façon un discours, le cycle idéologie/pratique ne s’achève jamais.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir chap. 1.

[2] ↑ De son vrai nom Thédore Kaczynski, qui envoya des colis piégés pendant dix-huit ans (1 mort, 29 blessés) pour protester contre le progrès technologique. Voir T. Kaczynski, La Société industrielle et son avenir, Encyclopédie des nuisances, 1998.

[3] ↑ Nous verrons plus loin, par exemple, que le terme « ultragauche » peut, suivant la personne qui l’emploie être : 1 / un synonyme d’extrême gauche contemporaine ; 2 / désigner tout ce qui se veut « à gauche de Besancenot » et touche à l’anarchisme et à l’autonomie ; 3 / un courant historique de communistes non léninistes des années 1920 et leur postérité intellectuelle.

[4] ↑ Des membres du PCPM ont été arêtés en février 2007 et jugés à Milan en juillet 2009, condamnés à des peines de dix à quinze ans de prison.

[5] ↑ Quatre membres belges du Secours rouge international ont été interpellés, en raison de leurs liens avec l’organisation italienne. Le plus célèbre est Bertand Sassoye, ancien des CCC, condamné à perpétuité en 1988, mais libéré en 2000, il a réarrêté en juin 2008 pour participation supposée aux activités du PCPM, et relibéré en juillet 2009.

[6] ↑ Voir « Italie : Coup de filet contre des terroristes présumés d’extrême gauche », Le Monde, 11 juin 2009, et « Arrestati due anarchici : volevano sabotare la ferrovia Orte-Ancona », Corriere della sera, 3 juillet 2009.




Terrorisme, terrorismes ?





Quiconque a, une fois, fait un cours ou une conférence traitant de terrorisme sait qu’il faut s’attendre à quatre questions récurrentes, qu’il ne saurait écarter :


	
1.Pourquoi n’avez vous pas traité du terrorisme d’État, bien plus sanguinaire ?




	
2.Le terroriste des uns n’est-il pas le combattant de la liberté des autres ?




	
3.L’utilisation du terme « terroriste » n’est-elle pas un prétexte pour criminaliser le mouvement social, la dissidence intellectuelle ou la résistance à l’oppression, donc pour manipuler l’opinion ?






Pour notre livre, cette question pourrait devenir :

Pourquoi le terrorisme « de gauche » et maintenant ? Quels fantasmes voulez-vous réveiller ?

	
4.Pourquoi parler de terrorisme puisque personne n’a réussi à se mettre d’accord sur sa définition ?





Il n’existe certainement pas un terrorisme « en soi » comme idée platonicienne, mais des actes que la loi d’un pays et d’un moment qualifie comme tels. Et les quatre objections méritent, au seuil de cet ouvrage, une ébauche de réponse dont la démonstration viendra au fil des pages.

À la première objection, la réponse figure dans le chapitre sur les origines historiques : si, initialement, terrorisme signifiait action sanglante destinée à paralyser de crainte la population (ou une de ses fractions) soumise à un souverain ou un État, le sens s’est inversé au fil du temps. Pour le Larousse : « Terrorisme : n. m. Ensemble d’actes de violence commis par une organisation pour créer un climat d’insécurité ou renverser le gouvernement établi. » Inutile de polémiquer avec un dictionnaire : pour lui, désormais le terrorisme peut être aussi exercé par des groupes acteurs « privés », même s’ils le font précisément pour remettre en cause la légitimité de l’État. Cela ne diminue pas l’horreur de telle ou telle forme de la violence étatique, souvent en effet beaucoup plus cruelle que celle que pratiquent des groupes clandestins pourchassés par la police : question d’échelle et de moyens. La plupart des actions terroristes s’adressent à un État, pour le contraindre à faire ou ne pas faire quelque chose, pour le détruire, renverser ses représentants, voire dans l’espoir de créer un jour son propre État. Aux yeux des lois, le terroriste est au mieux un partisan, un combattant « privé » – entendez qu’il a choisi de prendre les armes par conviction idéologique, non pour obéir à une feuille de mobilisation ou aux ordres d’un gradé. Au pire, un criminel aveuglé par le fanatisme.

La deuxième objection est juste, mais qu’un mot donne lieu à interprétations, voire à exploitations polémiques et idéologiques, ne doit pas décourager de chercher un sens reconnu par tous les interlocuteurs. Sinon il serait inutile de parler de liberté, de démocratie, de Nation, de peuple et autres termes d’une redoutable polysémie. Si le mot « terroriste » terrorise, raison de plus pour aller voir la chose en elle-même. Et pour rappeler que ce mot décrit une méthode sans rien indiquer sur les fins poursuivies.

La troisième objection est une version sophistiquée de la seconde. Elle n’est pas sans logique : effectivement, on a vu des États « déclarer la guerre » au terrorisme, en faire un bouc émissaire, le désigner comme cible pour tous les ressentiments et en tirer prétexte pour bâillonner des oppositions ou restreindre des libertés. Mais on peut probablement dire la même chose de « la crise » ou « la menace extérieure »… Même si le fait qu’un objet suscite des fantasmes (ou leur exploitation) n’implique pas son inexistence, il faut considérer la position dont Guy Debord formule la variante la plus élégante et la plus radicale :

« Cette démocratie si parfaite fabrique elle-même son inconcevable ennemi, le terrorisme. Elle veut, en effet, être jugée sur ses ennemis plutôt que sur ses résultats. L’histoire du terrorisme est écrite par l’État ; elle est donc éducative. Les populations spectatrices ne peuvent certes pas tout savoir du terrorisme, mais elles peuvent toujours en savoir assez pour être persuadées que, par rapport à ce terrorisme, tout le reste devra leur sembler plutôt acceptable, en tout cas plus rationnel et plus démocratique. » [1] 


Nous verrons plus loin que certains franchissent un pas et en déduisent que tout terrorisme est d’État, suscité et mis en scène pour produire de la peur, donc de la légitimité. Les Italiens ont un joli mot pour cela : le « diétrisme » (de dietro, ce qui est derrière) : derrière chaque poseur de bombe, il y aurait un service d’État qui provoque et manipule [2] . N’ayant point de lumières pour éclaircir un mystère si épais, nous nous contenterons de traiter de telles opinions à la rubrique interprétations.

Quant à la question annexe, sur l’extrême gauche, que l’on se rassure : notre intention n’est nullement d’occulter que le terrorisme dit d’extrême gauche a souvent moins tué que d’autres. C’est le cas même dans l’Italie des années de plomb si l’on compare terreur rouge et les grands stragi (les « massacres » que l’on dit souvent là-bas « d’État » comme la bombe à la gare de Bologne [3]  ou celle de l’Italicus [4] ). Pas question non plus de nier qu’Action directe ait moins tué en France qu’un terrorisme lié au Moyen-Orient ou à l’Algérie. Et si l’on veut pousser les comparaisons absurdes jusqu’au bout, Baader et Meinhof ont moins de sang sur les mains que ben Laden-Zawahiri [5]  ou que l’IRA et l’ETA. Ce qui ne signifie pas grand-chose : pourquoi pas comparer Ravachol aux Tigres Tamouls ?

Par ailleurs, le terrorisme révolutionnaire a une antériorité et une continuité (au moins dans l’élaboration et la critique doctrinale) qui le rend pertinent pour notre recherche.

Il existe plusieurs façons de classer « les » terrorismes en fonction de leurs acteurs ou de leurs buts. Mais toutes séparent d’une manière ou d’une autre un terrorisme qui vise à contraindre un pouvoir d’un autre qui cherche à le conquérir. Dans le premier cas l’inspirateur du terrorisme peut être un autre État par agents interposés ou une organisation internationale : ils posent des bombes, tuent des gens pour qu’un gouvernement prenne telle mesure diplomatique, libère tel prisonnier, paie telle dette, s’abstienne d’intervenir dans les affaires de tel pays. Le fameux Carlos symbolise assez bien ce type de pratiques. Le terrorisme peut aussi s’adresser à l’État depuis la base, depuis une province, un pays envahi pour le chasser, obtenir de lui une décolonisation ou une indépendance.

C’est pourquoi on distingue les terrorismes suivant les objectifs qu’ils se donnent : un terrorisme révolutionnaire, un terrorisme identitaire, celui de groupes qui réclament une forme quelconque d’indépendance ou de reconnaissance, et un terrorisme instrumental, qui vise à obtenir une action ou concession d’une autorité), ces fins peuvent être justes ou injustes, sans que cela affecte les similitudes des méthodes. Plaire à Dieu pourrait être un quatrième grand motif [6] .

La forme de terrorisme que nous traiterons ne s’adresse à l’État que pour lui annoncer sa perte. Il s’agit de s’emparer du pouvoir pour le transformer (voire pour le supprimer immédiatement dans le cas des anarchistes). C’est en ce sens, simple et évident, que nous parlerons d’un terrorisme révolutionnaire ou terrorisme interne d’extrême gauche comme synonymes. Ce terrorisme pense l’État comme obstacle à la libération et veut accoucher de cette libération par la violence. Il est « interne » en ce qu’il va du bas vers le haut, des gouvernés vers les gouvernants d’un pays, même s’il peut proclamer des idéaux internationalistes, s’associer au mouvement frère du pays voisin (voire à tel mouvement autonomiste). Il peut aussi collaborer au terrorisme dit « international » ou transfrontalier, qui frappe le pays A pour obtenir quelque chose dans le pays B ou favoriser les intérêts de la puissance C.

Ce qui distingue le terrorisme révolutionnaire d’une révolution ou d’un mouvement de masse est également assez simple. Non pas une illégitimité particulière de ses actions ou une cruauté spécifique (s’en prendre à des victimes « innocentes »), mais l’absence des masses. Sa forme stratégique suppose l’action d’une minorité, se pensant comme élite révolutionnaire (même si cela contredit son idéologie), agissant clandestinement et sporadiquement.

Comme le note Michel Wieviorka, il existe une certaine autonomie du politique dans la pensée du terroriste : il se légitime comme acteur volontaire de l’Histoire en un état d’urgence et d’exception :

« Le terrorisme interne d’extrême gauche est la figure inversée, éclatée de l’action révolutionnaire. Là où celle-ci combine action sociale et action politique, il se sépare de toute action de masse pour s’installer au seul niveau politique. Mais il se démarque de la violence politique dans la mesure où il cesse d’être informé par les attentes ou les revendications populaires. Ce qui signifie non pas que son protagoniste abandonne toute référence au peuple, ou au prolétariat ou à telle ou telle autre figure sociale, mais qu’il avance ce type de référence de manière volontariste, artificielle et strictement idéologique. » [7] 


L’acteur – révolutionnaire « interne » – se trouve, surtout dans une société démocratique, contraint à un double exercice intellectuel. Il doit, d’une part, prouver qu’il parle au nom de l’Universel (ou de ses déclinaisons : le peuple, le prolétariat, le sujet historique cohérent avec la théorie marxiste). D’autre part, il lui faut démontrer que son adversaire n’est pas ce qu’il prétend : la démocratie formelle dissimule le mufle hideux du fascisme ou de la contre-révolution préventive. « Nous minorité autorecrutée sommes légitimes et les élus du peuple ne le sont pas. » CQFD. Pareil exercice mobilise des trésors de rhétorique.

Reste la grande interrogation : quid de la définition [8]  ? Comment articuler une désinence en « isme » (qui se retrouve souvent dans des termes désignant des doctrines et corpus d’idées), et le mot « terreur » qui évoque un état psychique, un degré extrême de la peur, celui qui provoque un tremblement inextinguible [9]  ?

Le terrorisme sert-il vraiment à répandre la terreur ? Tout n’est pas aussi simple que le suggère l’étymologie. L’acte terroriste a donc une dimension symbolique ou sémantique : il sert à dire autant qu’à tuer ; il n’aurait aucun sens si la cible ne comprenait pas pourquoi l’on tue, au nom de qui, dans quel but et ce que représente celui que l’on tue. Reste la difficulté de définir cet état psychique recherché. Raymond Aron disait :

« Une action violente est dénommée terroriste lorsque ses effets psychologiques sont hors de proportion avec ses résultats purement physique [10] ). »


S’agit-il seulement de provoquer la “terreur” ? Outre que définir le terrorisme par la terreur est tautologique, il y existe d’autres formes de violence et de contrainte qui visent à provoquer ce sentiment. La violence guerrière, fût-elle pratiquée par des armées régulières au service d’un État, compte souvent sur la contagion de la panique dans le camp adverse ou sur l’effet préventif d’une réputation sanguinaire (la stratégie des Mongols reposait largement sur cet élément et nombre d’armées n’avaient rien à leur envier sur ce point [11] ). Par ailleurs, est-il si certain que le terroriste veuille uniquement faire peur ? Quand bien même il transformerait chaque ministre, chaque policier, chaque fonctionnaire en victime potentielle toujours à attendre le coup qui le frappera, cela constitue-t-il un programme révolutionnaire ?

Le terroriste recherche un effet publicitaire, voire pédagogique : il montre sa force et publie sa cause ; il radicalise une situation en obligeant chacun à choisir son camp. S’il est chanceux, il recrute et suscite des vocations. Il exprime ses revendications et les voit parfois satisfaites. Souvent, il dit exercer une vengeance ou accomplir une sentence – celle d’un tribunal révolutionnaire clandestin – et faire connaître cette œuvre de justice. Le thème du « mort pour mort et sang pour sang » revient souvent dans la rhétorique des terroristes. Certains de leurs actes semblent de pures protestations contre une injustice subie, destinées à célébrer par un ravage équivalent le dommage subi par des « innocents ». Ainsi, l’un des attentats les plus sanglants avant le 11 septembre 2001, fit 168 morts, tués par un camion piégé contre un bâtiment officiel d’Oklahoma City le 19 avril 1995. Leur auteur, Timothy McVeigh exécuté six ans plus tard, disait avoir voulu à la fois venger les victimes du massacre de Waco [12]  et prévenir l’Amérique du danger de l’État fédéral vendu aux grandes compagnies [13] .

Par goût du paradoxe, certains peuvent même soutenir que les terroristes (ou une partie d’entre eux) cherchent moins à effrayer l’adversaire – l’affaiblir ou le contraindre – qu’à encourager le camp, dont ils se disent l’avant-garde (prolétariat, peuple opprimé, l’Oumma divisée…). Le spectacle de l’ennemi frappé à la tête est censé dissiper les ténèbres idéologiques ou briser les habitudes de soumission qui empêchent les opprimés de se révolter. Il remplit une double fonction : une satisfaction immédiate (la tyrannie est humiliée et frappée dans ses représentants ou ses symboles les plus visibles) et, dans un second temps, il crée des vocations et stimule des révoltes ; il oblige le dominé à prendre simultanément conscience de sa domination et de sa force.

Le terrorisme est un jeu à quatre : le terroriste, son ennemi, sa cible, l’opinion à laquelle il s’adresse. Frapper la cible pour terroriser l’ennemi – ce qu’il aurait en commun avec la guerre ou la guérilla – n’est qu’une composante de sa stratégie, la part que nous pourrions nommer « psychologique », par opposition à la composante symbolique. Ainsi, il est indéniable que le terroriste veut imiter ou compenser une violence première qu’il impute à son ennemi, même si le terrorisme ne se réduit pas non plus à une « rivalité mimétique » [14] . Car le terroriste a beaucoup à dire et il recherche un effet plus complexe que la peur ou la contrainte. Il peut, par exemple, envisager son acte comme une punition infligée à des coupables soit au nom de la loi divine, soit au nom d’un principe que lui, terrorise/juge/bourreau, tient de l’Histoire ou de la volonté authentique du peuple. Et dont la dignité serait bien plus éminente que celle du droit positif, ce droit qui le qualifie de terroriste. Il peut adresser un message à la postérité et utiliser le bruit de l’attentat à des fins publicitaires, pédagogiques, expressives… et pas seulement pour faire peur ou menacer.

Si la terreur ne nous donne pas la clé du terrorisme, il faut chercher d’autres pistes.




Actes et organisations

Toute l’ambiguïté du phénomène tient à sa nature double : violence et communication, ravage et message [15] , frapper et enseigner [16] .

Le terroriste, qui n’est ni un soldat, ni un policier, pratique la violence armée : il utilise des forces contre d’autres forces (souvent celles de l’État qui tente de l’étouffer), il provoque un dommage et un désordre dans le camp adverse et ce dans le but inhérent à tout conflit : la victoire. Il s’agit, comme dans la guerre selon Clausewitz, de faire céder la volonté d’un adversaire : un jour on renversera le système, un jour l’occupant partira, un jour l’Oumma s’étendra à la terre entière. Encore que certains actes semblent si désespérés qu’il est permis de se demander si leurs auteurs ne veulent pas seulement témoigner de leur rage, sans perspective pour la cause qu’ils défendent.

Dans cette optique, le terrorisme, méthode asymétrique de lutte du faible au fort, s’inscrit dans la gamme d’actions de contrainte, quelque part au-dessus de la protestation ou de la manifestation qui dégénèrent, quelque part en dessous de la guerre civile ou de la révolution où les masses s’affrontent de façon permanente. Le terrorisme est comme une arme que telle ou telle cause peut saisir dans les panoplies disponibles.

S’il y a débat, ce sera sur la nature de sa violence :


	le terrorisme ne peut-il exister qu’en temps de paix ?


	n’être exercé que par des gens sans uniforme ?


	ne frapper que des victimes innocentes : civils ou militaires qui n’ont pas les armes à la main et ne se savent pas menacés (comme des soldats de l’Otan dans leurs cantonnements ou leur bar favori) ?


	être l’équivalent, hors temps de guerre, d’un crime de guerre perpétré par des civils ?


	supposer un certain niveau de danger ou de létalité, par exemple ne pas se contenter de détruire du matériel comme un simple sabotage, et en ce cas quid de notions comme le « cyberterrorisme » [17]  qui ne tue personne ?


	être le fait d’une minorité (une action violente menée par les masses devenant une révolte ou une révolution) ?




Le débat peut aussi porter sur le statut du groupe :


	un groupe terroriste qui a acquis une certaine durée, une certaine visibilité, une certaine extension, qui contrôle un territoire n’est-il pas une troupe de partisans ou de guérilleros ?


	de par la noblesse de ses buts – par exemple chasser l’occupant – un combattant de la liberté a-t-il le moindre rapport avec le terroriste ?


	corollaire : ne faut-il pas réserver le terme de « terroriste » à ceux qui luttent par la violence contre des démocraties où ils pourraient s’exprimer pacifiquement, et non à ceux qui s’en prennent à des dictatures ?




Cette problématique fait du terrorisme une stratégie plus ou moins légitime, par des moyens plus ou moins acceptables pour des buts plus ou moins justes. Et elle appelle un complément : le terrorisme est-il efficace ? Question à laquelle il est impossible de répondre, car si l’on a vu (rarement) des terroristes triompher, c’est toujours avec l’appui d’autres forces que le seul terrorisme et en prenant d’autres formes que celle d’un groupe terroriste (par exemple en négociant en tant que parti politique ou gouvernement provisoire ou armée de libération… [18] ).

N’est-ce pas une caractéristique de tout terroriste que de vouloir sa propre disparition [19]  ? Il souhaite en effet systématiquement se transformer en vraie armée populaire, vrai parti, vraie révolution, vrai jihad de tous les musulmans, etc. Il se pense comme provisoire et obligatoire. Il se pense même en termes d’économie de forces : faire quelques victimes aujourd’hui, parce que l’on représente le parti de toutes les victimes et que frapper au cœur, décimer quelques responsables pour arriver plus vite à renverser le système, cela économisera peut-être finalement du sang et des combats interminables.

Pour qui considère les buts du terroriste – détruire l’État ou établir la société sans classe – comme justes, nécessaires, la question se pose en d’autres termes. Ceux d’une concurrence entre deux violences. Celle nécessaire et inévitable des masses et celle des impatients qui espèrent que quelques coups audacieux et décisifs épargneront du temps et du sang de ces masses. Très vite dans l’histoire du terrorisme révolutionnaire – c’est-à-dire, dès que mencheviks et bolcheviks russes s’opposent aux populistes et à leurs attentats désordonnés au début du XXe siècle, le mot est lâché : terrorisme « individuel ». Comprenez : aventuriste, romantique et petit-bourgeois. Et surtout contre-productif : répression, criminalisation de la contestation, dévaluation de l’idéal révolutionnaire, stigmatisation des opposants.

Individuel a ici un double sens : par ses cibles et par ses responsables. Individuel en ceci que des gens, souvent des membres de l’intelligentsia, décident d’eux-mêmes de remplacer (ou de provoquer) l’action des masses. Individuel, parce que ses cibles le sont : des policiers, des juges, des fonctionnaires, des détenteurs de l’autorité (y compris le plus haut, le tsar, le président…), ceux que le révolutionnaire juge responsables dans le système d’oppression. Quitte à élargir très vite la définition d’un coupable, jusqu’à inclure n’importe quel bourgeois. Historiquement, les premiers à pratiquer le terrorisme au nom de la révolution – les narodniki russes [20]  – ont aussi été parmi les premiers à donner une définition du terrorisme assumé comme tel :

« L’activité terroriste consiste en la destruction des membres les plus dangereux du gouvernement, la protection du parti contre les espions, et la punition de l’arbitraire et de la violence officielle, dans tous les cas où elles se manifestent les plus visiblement et avec le plus d’excès. Le but d’une telle activité est de détruire le prestige du gouvernement, de démontrer constamment qu’il est possible de poursuivre la confrontation avec le gouvernement, de stimuler ainsi l’esprit révolutionnaire au sein du peuple et finalement de former un corps adapté et entraîné à la guerre. » [21] 


Frapper au cœur, se défendre, choisir des cibles emblématiques, humilier l’ennemi, encourager l’ami, préparer le vrai conflit : difficile de mieux résumer les fonctions du terrorisme. Or c’est cette attitude que condamne par exemple Lénine et pour des motifs qui n’ont rien à voir avec la morale ou l’horreur du sang. Ainsi dans La maladie infantile du communisme (le gauchisme), il reproche à ses rivaux socialistes révolutionnaires de préférer le terrorisme individuel à la terreur de masse :

« D’abord ce parti, niant le marxisme, s’obstinait à ne pas vouloir (peut-être serait-il plus exact de dire : qu’il ne pouvait pas) comprendre la nécessité de tenir compte, avec une objectivité rigoureuse, des forces de classes et du rapport de ces forces, avant d’engager une action politique quelconque. En second lieu, ce parti voyait une manifestation particulière de son “esprit révolutionnaire” ou de son “gauchisme” dans la reconnaissance par lui du terrorisme individuel, des attentats, ce que nous, marxistes, répudions catégoriquement. Naturellement, nous ne répudions le terrorisme individuel que pour des motifs d’opportunité. Tandis que les gens capables de condamner “en principe” la terreur de la grande Révolution française ou, d’une façon générale, la terreur exercée par un parti révolutionnaire victorieux, assiégé par la bourgeoisie du monde entier – ces gens-là, Plekhanov dès 1900-1903, alors qu’il était marxiste et révolutionnaire, les a tournés en dérision, les a bafoués. » [22] 


Cet acte témoignerait d’une ignorance des conditions objectives de la violence de classe et constituerait une déviation volontariste (croire qu’une poignée de héros se prenant pour Brutus peut faire la révolution). Dès lors, on comprend l’énergie avec laquelle les activistes révolutionnaires se défendent de pratiquer le terrorisme surtout « individuel » – à la fois pour ne pas laisser leurs adversaires « criminaliser » par ce mot leur juste lutte, et pour ne pas tomber sous les coup des fameuses « objections léninistes ». D’où l’importance des désignations et des nuances politico-sémantiques (action directe, guérilla métropolitaine, propagande armée…). D’où les trésors de dialectique que développent certains pour prouver qu’ils ne sont pas une bande d’utopistes armés mais que leur action est en accord avec le sujet historique du changement (le plus souvent le prolétariat), qu’ils sont tout sauf isolés, dotés d’une conscience supérieure à la plupart des opprimés qui ne vont pas tarder à les rejoindre dans la lutte. Et qu’ils respectent les sacro-saintes conditions objectives.

Ceci renvoie à la seconde dimension, au moins aussi importante que la stratégie : l’idéologie. Le terrorisme ne peut pas se comprendre en dehors de ses rapports avec des corpus d’idées d’un type très particulier doté d’une certaine cohérence interne, offrant une interprétation du monde, disant comment il devrait être et qui, surtout, se propose soit de changer ce monde, soit au contraire de tout faire pour l’empêcher de changer, et ce au nom de valeurs rationalisées. Une idéologie est forcément un corpus d’idées contre : elle n’existe que pour combattre une autre idéologie, qu’elle qualifie généralement d’oppressive, idée contre idée, nouveau partisan gagné contre adepte perdu. Même l’idéologie que l’on dit ultra-libérale et qui est censée reposer au nom du principe de réalité sur le « système TINA » (There is no Alternative [23] , il n’y a pas d’autre choix) a besoin d’ennemis qu’elle nomme archaïsme, nationalisme, crispation identitaire, utopisme… et bien sûr « idéologie ».




Idéologie et stratégie

Une façon simple de décrire les rapports entre idéologie et terrorisme consiste à dire que la première produit le second. En somme, l’idéologie – que la tradition libérale envisage comme une fumée de l’esprit, une dangereuse utopie et la tradition marxiste comme la traduction des intérêts réels en catégories idéelles – amènerait, par un funeste enchaînement, les fanatiques à commettre les pires horreurs en croyant construire un monde parfait. Cause/effet. Ce n’est pas totalement faux. Après tout, comme le dit Hannah Arendt :

« Une idéologie est précisément ce que son nom indique : elle est la logique d’une idée… L’émancipation de la pensée à l’égard de l’expérience. » [24] 


D’un côté, le terroriste est bien, en effet, celui qui, poursuivant une fin fixée par l’idéologie, comme la Révolution, utilise les moyens les plus radicaux et se trouve entraîné à en utiliser de plus en plus extrêmes au service d’un but qui recule sans cesse – et pour cause – bien qu’il croie toujours atteindre par un supplément de violence. Mais cette explication pourrait peut-être éclairer la construction du terrorisme d’État par des gens qui sont persuadés d’obéir aux plus hautes valeurs morales. Il nous semble qu’elle néglige une dimension dans la logique du terroriste d’« en bas » : il se veut producteur et vecteur de l’idéologie. Il n’est pas seulement motivé au sens où, par exemple, un soldat convaincu par la propagande de son pays que sa cause est juste, obéit jusqu’au bout à ses chefs au nom du Vrai, du Bien, du Juste.

Le terroriste croit que chacun de ses actes doit révéler encore un peu plus combien l’idéologie est vraie, et faire partager à d’autres la révélation de la vérité. En ce sens, tout terroriste est (ou se prend pour) un intellectuel au sens moderne où l’intellectuel n’est pas quelqu’un qui se caractérise par un usage particulièrement fréquent de son cerveau, mais par la volonté de peser sur les affaires du monde par le poids des idées. Un intellectuel d’un genre particulier, car contrairement à l’intellectuel de papier qui est autorisé à faire connaître son opinion privée sur les affaires publiques par le consentement des médias, le soutien de ses admirateurs ou la reconnaissance de ses pairs, l’intellectuel de poudre s’autorise à interpeller le monde par l’audace de son acte. Cet acte, l’attentat, a quelque chose de plus sophistiqué que la violence directe : il repose sur le calcul d’une réponse probable (répression ou soumission des autorités, imitation par d’autres révolutionnaires, enthousiasme des masses, panique des ennemis…). Il appartient à la catégorie des stratégies indirectes. Comme le note très justement David Fronkin : « La spécificité de la stratégie terroriste réside en ceci : qu’elle atteint ses buts non par l’effet de ses actes, mais par la réponse à ses actes. » [25]  Le fait souvent souligné que le terrorisme s’adresse à un « public » [26]  par le bruit de son acte plutôt qu’à la victime de l’acte, contribue à rapprocher l’activité terroriste de l’activité de l’intellectuel dont le discours s’adresse à l’opinion.

Outre qu’il théorise aussi volontiers qu’il terrorise (les membres de la Rote Armee Fraktion ou des Brigades rouges peuvent écrire des pages bourrées de référence pour expliquer chacun de leurs actes), le terroriste, à chaque bombe ou à chaque coup de pistolet, veut faire deux choses : révéler et propager. Souvent, plus l’organisation terroriste recrutée par cooptation est groupusculaire et isolée (ce qui est beaucoup plus le cas de la RAF que des BR, par exemple), plus il est obsédé par la justification doctrinale.

Révéler : tout acte doit être pédagogique, il doit faire progresser la conscience et dévoiler une situation – une oppression, un rapport de force, la « vraie nature » du régime – et ouvrir les yeux des opprimés. Il doit aussi les encourager, en leur montrant, par exemple, que l’autocratie n’est pas si redoutable – les maîtres aussi peuvent éprouver la peur – ou encore que la démocratie formelle n’est que le masque de la contre-révolution impérialiste. Souvent aussi, la pratique terroriste mobilise le thème de la résistance : sa violence exercée sur les dominants ne fait que montrer et compenser celle que subissent chaque jour les opprimés. Tout cela, il faut le dire clairement : il faut en quelque sorte sous-titrer le spectacle de l’attentat. Généralement – sauf les rares cas où les auteurs d’un attentat pensent que son sens s’impose avec évidence, l’acte terroriste s’accompagne d’une explication qui peut prendre la forme d’un bref tract ou communiqué de revendication, mais qui peut aussi parodier la forme judiciaire, un jugement avec des attendus. Il y a même une part d’herméneutique dans le discours terroriste : il explique que ce signe (nous venons de frapper Untel) est à la place de cette idée (il incarnait la répression, il représentait l’État ou la bourgeoisie, il symbolisait tel crime dont sont victimes nos camarades ou tous les citoyens).

Propager : tout terroriste est prosélyte. Chacune de ses initiatives vise à faire partager sa croyance, à ses alliés naturels (les opprimés). Pour lui, agir, c’est proclamer, faire savoir, convaincre. Répandre l’idéologie (qu’il ne nommera jamais comme telle, puisque par définition, c’est le pouvoir haï qui utilise l’arme de l’idéologie pour tromper les masses). L’idéologie pense les moyens de son avènement et discute leur efficacité, elle désigne l’obstacle, la méthode et l’acteur (le fameux sujet historique) ; d’où l’avant-garde armée. L’acte doit prouver la vérité de l’idée comme l’idée prouve la nécessité de l’acte. D’où la tentation pédagogique (la violence rend les choses telles qu’elles devraient être). La lecture d’un livre ne rend pas terroriste (même si certains aiment citer leurs bons auteurs) et le problème n’est pas tant comment l’activiste interprète la théorie en termes de programme, mais comment il traduit sa propre praxis en termes de théorie. Il est rare qu’après avoir médité un opuscule révélant que le système est abominable et condamné, l’on sorte dans la rue pour tirer des coups de pistolet. En revanche, si l’on appartient à une communauté relativement close qui passe son temps à interpréter et commenter de telles lectures (comme un cercle anarchiste de Paris en 1890, le département sociologie de la faculté de Trente en 1969, un squat en 1977), il se peut que l’on s’engage dans un processus – par d’incessants retours entre action et interprétation en termes doctrinaux – processus qui mènera au terrorisme au sens du Code pénal.

Le passage au terrorisme n’est pas seulement le reflet d’une vision de la réalité, mais aussi d’une logique de l’action :


	Une manifestation est durement réprimée, on crie « jamais plus sans fusil » et on finit par le faire.


	On s’arme parce que l’on pense qu’un coup fasciste se prépare et on utilise ces armes.


	On organise un hold-up pour financer son futur passage à la clandestinité et on est accroché par une patrouille sur qui l’on tire.


	Un camarade est tué et il faut le venger.


	On se prépare à la guerre civile, on croit découvrir un traître ; il faut le faire disparaître.


	Une action contre un local que l’on croit vide ; il y a quelqu’un, il faut tirer.


	On commence par brûler la voiture d’un « salaud » ou par attaquer un bâtiment officiel, la police vous recherche, il faut passer à la clandestinité. Donc se procurer de faux papiers, dont voler, donc tirer.


	On pose une bombe contre un bâtiment ou un véhicule, elle tue un homme, un passant, un démineur.




Mais même si l’on rencontre constamment de tels enchaînements de circonstances, ils ne mènent pas où ils mènent sans quelques cerveaux capables d’expliquer la différence entre une appropriation prolétarienne et une guérilla métropolitaine, entre action directe et propagande par le fait, entre propagande armée et guerre civile… Conditions « objectives » (dont les raisons de se révolter), micro-culture favorable à la violence révolutionnaire, montée aux extrêmes par l’enchaînement des actes, défis et ripostes, constant retour de la théorie sur la praxis : tels sont les quatre côtés qui forment la figure du terrorisme réel.




La loi et la terreur

Et la loi, comment définit-elle le terrorisme qu’elle réprime ?

Tout essai à cet égard rappelle le débat sur la définition de la pornographie [27]  (avec la sempiternelle question sur sa différence d’avec l’érotisme), et la phrase d’un représentant américain : « Je suis incapable de définir intellectuellement la pornographie, mais je sais la reconnaître quand je la vois. » Nul ne doute que quelqu’un qui met une bombe dans le métro soit un terroriste, mais s’il faut se mettre d’accord sur une règle générale, c’est une autre affaire. Sans essentialiser le terrorisme, il faut bien constater qu’il existe des actes de violence politique, quelque part entre protestation vigoureuse et guerre civile, dont il faut reconnaître la spécificité. Le droit en est-il capable ?

On a souvent signalé le puzzle des 202 définitions du terrorisme recensées et l’absence de consensus académique sur ce point [28] . L’incapacité de l’Organisation des Nations Unies à produire une définition universelle du terrorisme est devenue proverbiale et est confirmée par la négociation de la Comprehensive Convention on International Terrorism (CCIT) en chantier depuis 1996 [29] . Pour les Nations Unies, l’explication n’est pas très difficile à trouver : nombre d’États membres refusent une définition qui pourrait s’appliquer soit à leur propre passé (les mouvements de résistance, libération ou décolonisation dont est issu leur pouvoir) soit aux mouvements qu’ils soutiennent. En dépit de cela, cette proposition de définition du secrétaire général [30]  qui insiste sur le caractère de « chantage » du terrorisme est souvent reprise :

« Tout acte destiné à tuer ou à blesser des civils et des non-combattants afin d’intimider une population, un gouvernement, une organisation et l’inciter à commettre un acte, ou au contraire à s’abstenir de le faire. »


Des institutions se tirent d’embarras en dressant des listes d’organisations terroristes [31] , ce qui renvoie la difficulté au stade de la classification, de son objectivité et de son désintéressement (le processus est souvent identique pour les sectes…).

On cite souvent comme ayant sinon statut officiel, du moins valeur de définition académique souvent utilisée dans les organisations internationales, celle du Hollandais Schmid :

« Le terrorisme est une méthode d’action violente répétée inspirant l’anxiété, employée par des acteurs clandestins individuels, en groupes ou étatiques (semi-)clandestins, pour des raisons idiosyncratiques, criminelles ou politiques, selon laquelle – par opposition à l’assassinat – les cibles directes de la violence ne sont pas les cibles principales. Les victimes humaines immédiates de la violence sont généralement choisies au hasard (cibles d’occasion) ou sélectivement (cibles représentatives ou symboliques) dans une population cible, et servent de générateurs de message. Les processus de communication basés sur la violence ou la menace entre les (organisations) terroristes, les victimes (potentielles), et les cibles principales sont utilisés pour manipuler la (le public) cible principale, en faisant une cible de la terreur, une cible d’exigences, ou une cible d’attention, selon que l’intimidation, la coercition, ou la propagande est le premier but. » [32] 


Toute critique stylistique mise à part, les choses pourraient se simplifier en définissant le terrorisme comme la pratique d’actes terroristes – les attentats – par des organisations clandestines sur des cibles symboliques dans un but politique, entraînant ou risquant d’entraîner mort d’homme [33] . Disons que telle est notre définition, quitte à ce qu’elle devienne la 203e.

De ce point de vue, le droit français nous semble pécher en ne restreignant pas, dès le premier alinéa, le terrorisme à l’atteinte à la vie humaine :


• Article 421-1

(Loi n° 96-647 du 22 juillet 1996, art. 1, Journal officiel du 23 juillet 1996.) (Loi n° 98-467 du 17 juin 1998, art. 84, Journal officiel du 18 juin 1998.) (Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001, art. 33, Journal officiel du 16 novembre 2001.)

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu’elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur, les infractions suivantes :


	
1.Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, l’enlèvement et la séquestration ainsi que le détournement d’aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le livre II du présent Code ;




	
2.Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière informatique définis par le livre III du présent Code ;




	
3.Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;




	
4.
La fabrication ou la détention de machines, engins meurtriers ou explosifs, définies à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre ;


	la production, la vente, l’importation ou l’exportation de substances explosives, définies à l’article 6 de la loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et substances explosives ;


	l’acquisition, la détention, le transport ou le port illégitime de substances explosives ou d’engins fabriqués à l’aide desdites substances, définis à l’article 38 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions ;


	la détention, le port et le transport d’armes et de munitions des première et quatrième catégories, définis aux articles 24, 28, 31 et 32 du décret-loi précité ;


	les infractions définies aux articles 1er et 4 de la loi n° 72-467 du 9 juin 1972 interdisant la mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, l’acquisition et la cession d’armes biologiques ou à base de toxines.


	les infractions prévues par les articles 58 à 63 de la loi n° 98-467 du 17 juin 1998 relative à l’application de la Convention du 13 janvier 1993 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction ;








	
5.Le recel du produit de l’une des infractions prévues aux 1er à 4° ci-dessus ;




	
6.Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent Code ;




	
7.Les délits d’initié prévus à l’article L. 465-1 du Code monétaire et financier.






• Article 421-2

(Loi n° 96-647 du 22 juillet 1996, art. 2, Journal officiel du 23 juillet 1996.)

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu’il est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur, le fait d’introduire dans l’atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de l’homme ou des animaux ou le milieu naturel.

• Article 421-2-1

(inséré par loi n° 96-647 du 22 juillet 1996, art. 3, Journal officiel du 23 juillet 1996).

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’un des actes de terrorisme mentionnés aux articles précédents.

• Article 421-2-2

(inséré par loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001, art. 33, Journal officiel du 16 novembre 2001).

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l’intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu’ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre l’un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la survenance éventuelle d’un tel acte.



Des éléments significatifs se retrouvent en commun dans certains textes juridiques.

Le terrorisme combine deux éléments. Le premier est factuel et pénal : des actes (poser des bombes, tuer des gens, se procurer des armes, menacer, détruire), qui seraient répréhensibles en tout état de cause, même accomplis pour d’autres motifs. Mais il s’y ajoute une dimension psychologique : l’activité terroriste veut agir sur des esprits, produire certains sentiments voire obtenir certains comportements. À la cible de la violence, s’ajoute la cible de l’attention qu’elle ne vise pas moins. Il est permis de discuter l’intensité du dommage (vol, destruction, enlèvement, séquestration) ou celle de l’effet psychologique (terrifier, contraindre, intimider, influencer une décision, inspirer de « l’anxiété »), mais il est difficile de douter de la combinaison des deux.

D’autres recourent à des notions beaucoup plus englobantes renvoyant au droit de la guerre comme celle d’équivalent « civil » d’un crime de guerre (puisque accompli par des civils et sur des « non-combattants »). Ou plus simplement de « crime contre l’humanité ». Dans un récent rapport au Sénat, Robert Badinter déclarait :

« Quand on regarde de très près les textes et notamment le texte fondateur de la Cour pénale internationale, on trouve une définition du terrorisme qui paraît acceptable : on considère comme crime contre l’humanité les actions décidées par un groupement organisé, pas nécessairement un État, ayant pour finalité de semer la terreur, dans des populations civiles, pour des motifs idéologiques. Les attentats du 11 septembre 2001 constituent une de ces actions… »


Il faut aussi signaler une idée différemment formulée dans beaucoup de définitions officielles américaines, à savoir que le terrorisme servirait :


	
i.« à intimider ou contraindre une population civile ;




	
ii.« à influencer la politique d’un gouvernement par l’intimidation ou la contrainte ;




	
iii.« à affecter la conduite d’un gouvernement par destruction de masse, assassinat, ou kidnapping. » [34] 






Ainsi, cette même idée d’une dualité entre l’action psychologique sur les populations et la contrainte sur les gouvernements, qui se retrouve peu ou prou dans le Patriot Act qui parle d’actes…

« … (destinés (i) à intimider ou contraindre une population civile, (ii) à influencer la politique d’un gouvernement par l’intimidation ou la contrainte, ou (iii) à affecter la conduite d’un gouvernement par destruction de masse, assassinat, ou kidnapping, et (C) se produisent principalement dans le cadre de la juridiction territoriale des États-Unis »).


Le terrorisme suppose donc des actes envers des gens ou des biens, d’une part, et d’autre part un projet spécifique (troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur, influencer les esprits, créer un certain « climat »), d’autre part. Comme on s’en doute, chacun de ces éléments peut donner lieu à contestation et sur la gravité des faits et sur la gravité de l’intention (ou de l’impact psychologique).

Ainsi, le droit français se « contente » de vols, destructions, dégradations et détériorations là où la législation américaine parle de « destructions de masse » et quand d’autres veulent faire du terrorisme l’équivalent civil du crime de guerre. Dans l’affaire de Tarnac évoquée plus haut, les avocats de Julien Coupat avaient avancé un syllogisme fort ingénieux [35]  :


	notre client est innocent ;


	mais quand bien même il ne le serait pas, saboter un caténaire ne serait pas un acte terroriste pour l’ONU dont les textes se réfèrent à la notion « de nature à porter atteinte à l’intégrité physique d’autrui » et demandent plus qu’une simple « intimidation » ;


	les textes internationaux devraient primer sur le droit national [36]  ;


	donc au cas – fort improbable – où notre client serait coupable, le droit français devrait s’effacer devant la norme internationale et saboter une ligne électrique ne saurait constituer « l’infraction d’association de malfaiteur en relation avec une entreprise terroriste » [37]  ;


	donc le Parquet antiterroriste est incompétent…




Nous ne discuterons ici ni de l’argument de fait, ni de la primauté d’un texte international, mais il faut rendre justice à cette argumentation que le Livre blanc sur la sécurité intérieure face au terrorisme, paru en 2006, se ralliait à la définition du secrétaire général des Nations Unies [38]  qui parle d’un « acte qui vise à tuer ou à blesser grièvement des civils ou des non-combattants ».

Par ailleurs, notre Code pénal considère que l’intention d’intimider suffit pour constituer l’acte terroriste (plus une dimension politique, celle de l’ordre public, sinon un simple racket pratiqué sur une boîte de nuit répondrait à la définition). Autre problème donc : intimider et répandre la terreur ne sont pas la même chose (même si de telles notions sont éminemment subjectives).

Le lecteur a compris qu’en vertu du principe de neutralité axiologique dont nous nous réclamons, nous emploierons le mot « terrorisme » par référence au droit positif. « Les terroristes des Brigades rouges » signifiera sous notre plume : « Les membres de l’organisation dite Brigades rouges qui ont accompli des actes qualifiés de terroriste par le Code pénal italien. »

Mais ceci importe moins finalement que ce constat : et le mot « terrorisme » et la chose qu’il recouvre ne sont ni de tous temps, ni de tous lieux. La pratique qui mérite (ou pas) cette qualification a une date de naissance.

Ainsi l’on ne peut examiner l’ « euroterrorisme des années 1970 », notion dont nous ferons la critique plus loin que comme forme émergeant d’un fond de violences politiques d’autre nature, d’autres époques et d’autres inspirations idéologiques. Mais aussi comme héritier d’un long passé.
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Chapitre 1. Ancêtres





Il y a trois façons de dater le terrorisme révolutionnaire.

La première consiste à remonter à la pratique de l’assassinat politique et à sa justification par la doctrine et par l’écrit.

Il faudrait, en ce cas, remonter à Aristote qui approuve le tyrannicide comme acte de justice, aux nombreux philosophes et théologiens qui l’ont suivi, ou aux premières sectes tueuses par foi ou par idéologie. C’est ce que nous faisons dans une annexe historique.

La seconde façon de raisonner consiste à dire que le mot atteste de la chose et que le premier terrorisme est celui qui est pratiqué au nom de la Révolution française, par l’État et au nom du peuple.

La troisième thèse suppose qu’il y a terrorisme révolutionnaire quand un groupe révolutionnaire s’engage sur la voie de la violence armée et que l’attentat, violence des faibles et des révoltés, en est le symptôme le plus incontestable. En ce cas, comme le lecteur le verra plus loin, le premier terroriste serait une femme dont le coup de pistolet, tiré très exactement 24 janvier 1878 à Saint-Pétersbourg, inaugurait une nouvelle ère dans l’histoire de la violence politique.




Terreur plus révolution

Une violence qui produit chez les victimes et ses spectateurs une peur paralysant la volonté, l’idée n’est pas neuve. Mais que le dictionnaire accole une désinence en « isme » (souvent réservée aux courants d’idée comme dogmatisme, rationalisme, scepticisme…) au mot « terreur » et lui accorde, sinon le statut d’école de pensée, du moins de phénomène intellectuel majeur, voilà qui mérite attention. Or la nouveauté sémantique coïncide avec un bouleversement historique, la Révolution. Cela se produit en 1794 où le dictionnaire français accueille simultanément « terrorisme » et « propagande » (au sens laïque de propagation d’une idéologie et non plus seulement religieux « de la propagation de la foi », nom d’une congrégation de cardinaux).

Le terrorisme a ici un sens clair : fait de propager la Terreur [1]  sur des civils le plus souvent non organisés, une Terreur mise à l’ordre du jour le 5 septembre 1793 par le gouvernement révolutionnaire. Une terreur d’État, décidée et répandue du sommet vers la base. Dans un contexte de guerre extérieure et de guerre civile, elle doit faire trembler (d’après l’étymologie latine) ceux qu’elle soupçonne de résistance ou de révolte. À ce stade où il s’agit de couper les têtes que l’on ne peut remplir, la Terreur a une fonction politique et idéologique. Elle se réfère à la notion des « sévérités nécessaires » et d’exemplarité du châtiment. Ce qu’exprime dans le célèbre discours de Robespierre :

« Le but du gouvernement constitutionnel est de conserver la République ; celui du gouvernement révolutionnaire est de la fonder. […] Le gouvernement révolutionnaire doit au bon citoyen toute la protection nationale ; il ne doit aux Ennemis du Peuple que la mort. Ces notions suffisent pour expliquer l’origine et la nature des lois que nous appelions révolutionnaires […]. Si le gouvernement révolutionnaire doit être plus actif dans sa marche et plus libre dans ses mouvements que le gouvernement ordinaire, en est-il moins juste et moins légitime ? Non ; il est appuyé sur la plus sainte de toutes les lois : le salut du Peuple [2] . »


En 1794, le même Robespierre menacé devant la Convention [3]  rappelle la légitimité et la nécessité de son action qu’il juge défensive, conviction qu’il partage avec tout terroriste :

« C’est nous qu’on assassine et c’est nous que l’on peint redoutables !… Non, nous n’avons pas été trop sévères ; j’en atteste la République qui respire ; j’en atteste la représentation nationale, environnée du respect dû à la représentation d’un grand peuple ; j’en atteste aux patriotes qui gémissent encore dans les cachots que leurs scélérats leur ont ouverts ; j’en atteste les nouveaux crimes des ennemis de notre liberté et la coupable persévérance des tyrans ligués contre nous. On parle de notre rigueur et la Patrie nous reproche notre faiblesse. »


Le terroriste est alors donc l’agent de la Terreur décidée par une autorité, obéissant à un gouvernement, l’inverse du sens moderne – membre d’une organisation clandestine qui cherche le plus souvent à renverser système, gouvernement et autorités. Le mot « terrorisme » va subir une double dérive après la Terreur de 1793, cette « tête de Méduse qui hante l’histoire occidentale et la conscience historique » [4] .

D’une part, le mot va perdre ses connotations révolutionnaires ; on parlera ainsi de Terreur blanche. D’autre part, il changera de camp et deviendra l’arme du faible, une stratégie de groupes révolutionnaires ou contre-révolutionnaires luttant contre un pouvoir fort, un terme qu’il va falloir distinguer de révolte, guérilla, insurrection, complot et non plus de répression.




Terreur d’État, terrorisme d’en bas

De là une double ambiguïté. La première est qu’il est fréquent de parler de « terrorisme d’État » symétriquement à un terrorisme subversif qui s’oppose précisément au premier. Or, le terrorisme « du faible » ne cesse d’évoquer le terrorisme « fort » comme précédant et justifiant sa propre action. C’est l’autre qui est terroriste et lui, la victime, ne fait que résister. Terroriste ou résistant ?

Seconde ambiguïté, dans le vocabulaire révolutionnaire, notamment à partir de 1917, la notion peut aussi renvoyer positivement à la Terreur fondatrice de 1793. Ainsi Lénine condamnait la dérive militariste et individualiste des poseurs de bombe, mais n’excluait en rien le recours à la Terreur :

« Sur le plan des principes nous n’avons jamais rejeté ni ne pouvons rejeter la terreur. C’est un aspect de la guerre qui peut convenir parfaitement et même être indispensable à un certain moment du combat, dans un certain état de l’armée et dans certaines conditions. » [5] 


Faut-il la pratiquer contre l’État et si oui comment la nommer ? Cette question obsédera particulièrement les révolutionnaires un siècle après la Terreur de 1793. Ainsi, le frère aîné de Lénine, Alexandre Oulianov pendu en 1887 pour avoir tenté d’assassiner Alexandre III. Or ce frère, membre de la fraction autoproclamée « terroriste » de Nadodnaya Volia [6] , soutenait une position souvent reprise depuis : le terrorisme ne serait qu’une réponse à une oppression qui ne laisse aucun autre moyen d’expression à la critique politique. Il tuerait, en somme, pour faire savoir ce qu’il ne peut dire démocratiquement. Pour Alexandre :

« La Terreur est le conflit du gouvernement avec l’intelligentsia qui a été privée de toute possibilité d’influence la société de manière civilisée et pacifique. » [7] 


Second élément (peut-être lié au premier par le drame vécu par Vladimir/Lénine : un débat crucial d’avant 1917, pour ou contre le « terrorisme individuel ». Les Socialistes révolutionnaires sont pour, les bolcheviques et mencheviques, contre. On se déchire autour de ces thèmes au cours de réunions secrètes, mais aussi en exil en Suisse, en France ou ailleurs en cette fin de XIXe siècle.

La référence léniniste importe dans la mesure où nombre de terroristes modernes se réclament – à tort ou à raison – du marxisme-léninisme et de son orthodoxie. Pour ce faire, ils trouvent peu d’appuis dans les textes de Marx lui-même qui, dans ses polémiques contre Bakounine n’a cessé d’ironiser contre les sociétés secrètes, les poignards et les conspirations de son rival libertaire [8] . Quant à Lénine, s’il préconise la Terreur, ce que des critiques du totalitarisme ne cessent de rappeler depuis les années 1970 [9] , il pense à la terreur de masse exercée sur des contre-révolutionnaires après la victoire. Ainsi, dans ce texte adressé à Zinoviev après l’assassinat du dirigeant bolchevique Volodarski en 1918 où il condamne toute modération dans la répression :

« Nous venons seulement d’apprendre que les ouvriers de Petrograd souhaitent répondre par la terreur de masse au meurtre du camarade Volodarski et que vous (pas vous personnellement, les membres du Soviet de Petrograd) les avez retenus. Je proteste fermement. Nous nous compromettons : nous prônons la terreur de masse dans les résolutions du Soviet et lorsqu’il faut passer aux actes, nous ralentissons l’initiative fondée des masses. C’est inadmissible ! Les terroristes vont nous considérer comme des chiffes molles. L’heure est à la militarisation. Il est indispensable d’encourager l’énergie et le caractère de masse de la terreur… »


Mais l’autre terreur ?




Renverser les tyrans : bombes et poignards

La terreur vient donc aussi « d’en bas », et recourt à un moyen typique : l’attentat. Dans le cadre d’une stratégie insurrectionnelle, l’attentat : « attaque illégale contre des personnes ou des institutions, acte de terrorisme » suivant le dictionnaire de la langue française est un des premiers outils destinés à lutter à la fois contre des gens et contre un ordre que l’on juge inique.

En un sens, l’attentat tel que le connaîtra le XIXe siècle, c’est d’abord le régicide plus la conspiration, plus la poudre. Il est la poursuite du « combat contre les tyrans » avec recours à des méthodes, telle la machine infernale, qui sont liées aux progrès technologiques.

L’attentat n’est pas un monopole républicain. Ainsi, le 24 décembre 1800 (3 nivôse an IX), le premier Consul, Bonaparte échappe à celui de la rue Saint-Nicaise, fomentée par des royalistes. On parle alors d’une « conspiration de la machine infernale » [10]  après la « conspiration des poignards » (tentative obscure et maladroite menée en octobre de la même année, mais cette fois par des républicains infiltrés par la police de Fouché).

La machine infernale (un tonneau de poudre et de mitraille porté par une charrette et déclenchée à distance par une carabine tirée par une ficelle) tue vingt-deux personnes mais manque le premier Consul qui a pris un autre carrosse. Les conspirateurs viennent de passer un cliquet d’irréversibilité. Le choix de la bombe qui tue des innocents n’est pas idéologique : exactement à la même époque, le police de Fouché découvre une autre bombe, préparée cette fois par des Jacobins et, confondant un peu les conspirations, les soupçonne un moment pour celle de la rue Saint-Nicaise.

Avec la bombe – qui n’implique plus forcément le sacrifice d’un auteur obligé de s’approcher à portée de bras de sa victime – la pratique terroriste change de visage ; Bonaparte annonce que « puisqu’ils viennent par un crime sans exemple dans l’histoire de mettre en danger une partie de la population de la capitale, la punition sera aussi prompte que terrible ». La répression frappe du reste plutôt le camp jacobin, le consul préférant d’abord assurer sa sécurité sur sa gauche avant d’en finir avec les Chouans et leurs amis.

Après l’Empire, les souverains d’Europe vivent sous menace perpétuelle :

« Le roi Louis-Philippe disait un jour, avec une gaieté pleine en même temps de courage et de mélancolie, qu’il n’y avait que lui en France contre qui la chasse fut toujours ouverte et qui eût toujours un fusil braqué sur sa tête. Il croyait en parlant ainsi exprimer la condition particulière et les périls qu’il courrait pour préserver la France des horreurs de la révolution. Il exprimait la condition commune aux rois de notre temps. Tant que le fanatisme révolutionnaire ne sera pas amorti, tant que les sociétés secrètes croiront qu’elles peuvent, par un coup de main, s’emparer de l’État, le Souverain sera toujours en butte aux attentats. » [11] 


Pour qu’il y ait attentat, il faut qu’il y ait organisation : sauf exceptions – mais nous rencontrerons de ces exceptions chez les anarchistes « Belle Époque » qui pratiquent le terrorisme « individuel » au sens le plus strict, tout seuls – c’est une pratique de groupe. Se fondant plus ou moins avec le modèle de la société initiatique, la conspiration est une figure familière du XIXe siècle. Le carbonaro ou charbonnier, membre des sociétés secrètes républicaines d’Italie et de France inspire la littérature (et même l’opéra avec Tosca). Nommé par allusion à leurs réunions secrètes que tenaient dans les bois des groupes comme ceux des charbonniers du Jura français, le carbonaro est républicain, italien le plus souvent et ardent partisan de l’unification du pays (Mazzini et Garibaldi poursuivront l’œuvre de charbonniers) ; il devient français quand le mouvement s’étend, souvent proche de la franc-maçonnerie et toujours activiste. Une première charbonnerie semble s’être implantée dès les années 1809, mais n’est vraiment notoire qu’au moment des mouvements révolutionnaires qui agitent la Péninsule en 1820-1821, dont le soulèvement du Piémont contre l’absolutisme monarchique.

En France, où elle se répand à partir de 1819 et se développe dans l’armée, la charbonnerie suscite des soulèvements dans la même période dans des régiments où républicains et bonapartistes s’unissent dans une haine commune de la monarchie. Il y a des conspirations comme celle des quatre sergents de La Rochelle. Dénoncés par un mouchard, liés par leurs serments, et refusant de désigner leurs chefs, les quatre soldats, qui n’avaient sans doute fait que des projets, montent à l’échafaud en 1822. Les charbonneries forment une structure compliquée et pratiquent le cloisonnement pour assurer la sécurité de leurs associations. Cela n’empêchera pas les charbonniers, qui furent peut-être plusieurs dizaines de milliers, d’aller d’échec en échec dans leur stratégie insurrectionnelle, et de disparaître pratiquement après le fiasco de la révolution de 1830.

Dans le prolongement de la charbonnerie fleurissent après 1830 des associations secrètes, Société gauloise, Société d’action, Légions révolutionnaires, Phalanges démocratiques, les Familles et les Saisons de Blanqui et de Barbés, mélanges entre groupe initiatique, société de pensée [12]  et conspiration républicaine, aux noms évocateurs.

Louis Auguste Blanqui (1805-1881) commence sa longue carrière révolutionnaire comme carbonaro (vocation qui l’amène en plusieurs fois à passer trente-sept ans de sa vie prison que ce soit sous la monarchie, la seconde République ou le second Empire). Dès sa première proclamation, il appelle à l’insurrection :

« Aux armes, citoyens ! Aux armes pour défendre la patrie, notre honneur, notre existence ! Consentirons-nous à devenir un troupeau d’esclaves sous le fouet des jésuites ? Plutôt mourir ! Mais ce n’est pas le peuple qui périra, ce sont les misérables qui prétendent l’asservir. » [13] 


Par la suite, Blanqui, qui sera de toutes les conspirations républicaines et socialistes, gagnera une grande popularité surtout pendant la commune de 1871 (détenu hors de Paris, il ne pourra y participer). Le nom du journal qu’il fonde en 1880, Ni dieu, ni maître, devient le mot d’ordre des anarchistes [14] . Socialiste non marxiste, considéré par Marx lui-même et Engels, comme un conspirateur dépassé et aventurier à tout crin, Blanqui nous intéresse ici surtout comme fondateur du blanquisme qui est plus une méthode qu’une doctrine. Persuadé que la Révolution serait l’œuvre d’une minorité, volontariste, plus motivé pour faire des plans de prise de pouvoir que pour décrire la société idéale, et moins encore les conditions socioéconomiques de son éclosion, toujours impatient de risquer, Blanqui est à bien des égards l’anti-Marx. Dans les milieux marxistes blanquiste est devenu une injure, synonyme de conspirateur brouillon n’ayant rien compris aux lois historiques de la lutte des classes.

Sur ce point, beaucoup s’en tiennent au point de vue développé par Engels :

« Blanqui est essentiellement un révolutionnaire politique ; il n’est socialiste que de sentiment, par sympathie pour les souffrances du peuple, mais il n’a pas de théorie socialiste ni de projets pratiques de transformation sociale. Dans son activité politique, il fut avant tout un “homme d’action” qui croyait qu’une petite minorité bien organisée pourrait, en essayant au bon moment d’effectuer un coup de main révolutionnaire, entraîner à sa suite, par quelques premiers succès la masse du peuple et réaliser ainsi une révolution victorieuse. Sous Louis-Philippe il ne pouvait évidemment constituer ce noyau que sous la forme d’une société secrète, et le résultat fut celui de la plupart des conjurations : les gens las de se contenir sans cesse et de s’entendre promettre que cela n’allait pas tarder, finirent par perdre patience, se révoltèrent, et l’on dut choisir l’alternative : ou bien laisser la conjuration se dissoudre, ou bien commencer l’insurrection sans motif apparent. L’insurrection fut déclenchée (le 12 mai 1839) et aussitôt étouffée. Cette conjuration de Blanqui avait été, du reste la seule où la police n’eût pas réussi à prendre pied ; le coup la prit au dépourvu. De l’idée blanquiste que toute révolution est l’œuvre d’une petite minorité dérive automatiquement la nécessité d’une dictature après le succès de l’insurrection, d’une dictature que n’exerce naturellement pas toute la classe révolutionnaire, le prolétariat, mais le petit nombre de ceux qui ont effectué le coup de main et qui, à leur tour, sont soumis d’avance à la dictature d’une ou de plusieurs personnes. » [15] 
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